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Aujourd’hui partout en France, des femmes, des hommes, actifs dans le privé, dans le public, des 

privés d’emploi, des retraités crient tous ensemble que nos besoins doivent être entendu !  

Nous le crions avec colère, colère le mot paraît un peu faible pour traduire notre état d’esprit. Il y a 

de l’exaspération, une rage qui confinée peut mener à de la haine face aux politiques menées au 

service du capital par les gouvernements successifs qui génèrent de fortes injustices sociales, 

territoriales et fiscales. 

Et en ce temps où la parole vole et court de Ronds Points en entreprises et dans les rues, le Président 

des riches soutenu par le Président des patrons comme si de rien n’était, bardé de suffisance, 

dédaigneux nous explique que rien n’a changé et que tout va continuer ! 

Redisons le encore le Gouvernement et le patronat restent sourds et sont responsables de la crise 

actuelle.  

La France est bien le paradis pour les actionnaires,  

Un Etat où les 10% des foyers les plus aisés détiennent la moitié du patrimoine, 

Une République où s’écrit une loi de fichage et d’interdits de manifester, où les violences exercées 

contre les lycéens, les gilets jaunes, et les travailleurs sont inadmissibles et intolérables. 

Et ce ne sont pas les mesurettes récentes annoncées par le gouvernement en réponse au 

mouvement des gilets jaunes qui vont répondre aux urgences sociales. 

Augmentation des salaires faibles voire inexistante, blocage des points, des pensions, CSG, baisse du 

pouvoir d’achat avec une inflation qui frôle les 2%, le prélèvement à la source, la liste de nos colères 

est longue. 

Rajoutons à tout cela que Gouvernement et Medef veulent mettre en pièce le service public dont les 

citoyens ont tant besoin ! 

Ils veulent le financiariser, et le marchandiser. Nous passons d’usager à client ! 

Ils remettent en cause notre modèle social. 

Face à tout cela l’exigence qui monte c’est le besoin vital d’augmenter les salaires, les pensions, c’est 

le rétablissement de l’I.S.F ; c’est l’institution de tranches d’impôts supplémentaires pour les hauts 

revenus.  
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En fait ce qui monte c’est une exigence profonde de justice fiscale et sociale. 

Et pour corriger la surdose d’injustices, ils inventent un « grand débat » avec un président au centre 

de l’arène, avec un président qui a déjà donné la liste de ce qui ne bougera pas : 

L’ISF pas question, la fraude fiscale pas un mot, les dividendes du CAC 40 connaît pas, la hausse du 

SMIC circulez, le CICE rien de nouveau !!! le débat n’existe pas il est piégé et pendant ce temps la 

matraque elle est réelle !  

Ce pouvoir ne se dédouanera pas de tout cela avec un semblant de débat encore moins avec le 

recours à l’autoritarisme et à la force. 

Et face aux 1% qui possèdent presque tout, nous sommes les 99% et notre avenir commun 

indépassable est bien celui de la répartition des richesses. 

Toutes les mobilisations qui montent, doivent s’élargir. Depuis des mois des dizaines de milliers de 

citoyens se sont unis sous diverses formes pour refuser le recul social. 

Il est impératif de poursuivre notre mobilisation, il est essentiel d’élargir les luttes !  

Nos mobilisations, nos rassemblements, nos manifestations sont une réponse à leur arrogance, et à 

leur mépris de classe ! 

Nous n’en avons pas fini avec notre nécessaire mobilisation, nous savons bien que rien ne se gagne 

sans la lutte. Nous savons bien qu’aucune avancée sociale n’est conquise sans l’action collective et 

solidaire des travailleurs. 

Ce qu’ils nous préparent n’est pas une fatalité. 

Et oui ré affirmons le : nous pouvons imposer d’autres choix ! 

Aspirer à mieux vivre, s’épanouir dans son travail, et après son travail, sont des aspirations légitimes 

pour tout salarié, jeune, privé d’emploi et retraité. La garantie de la Sécurité sociale, des retraites et 

des services publics dépend du niveau des salaires. Il faut redonner toute sa valeur et sa place au 

Travail ! La France est dans le top 3 du versement des dividendes aux actionnaires. Il est urgent de 

redistribuer les richesses créées par le travail aux salariés, jeunes, privés d’emploi et retraités. 

Nous ne renoncerons pas à vivre dignement, nous porterons aujourd’hui l’exigence de : 

 un SMIC à 1800 €, l'augmentation immédiate de 300 € des salaires, traitements, pensions 

et minima sociaux. L’indexation des salaires sur l’indice (réel) des prix, 

 Un temps de travail à 32h, pour travailler mieux, travailler moins et travailler tous 
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 Une Sécurité Sociale qui couvre entièrement l'ensemble des aléas et circonstances de la 

vie (100 % maladie, accident du travail et maladie professionnelle, retraite, famille, 

chômage) financée par les cotisations, la suppression de la CSG et la mise à contribution 

des revenus du capital, 

 l'arrêt de l’évasion fiscale, arrêt des cadeaux fiscaux tel que le CICE (100 milliards) aux 

entreprises, rétablissement de l’ISF (impôt sur la fortune). La baisse de la TVA sur les 

produits de première nécessité, 

 Une fiscalité plus juste, mettant à contribution les hauts revenus pour développer les 

Services Publics, garants de la cohésion sociale et l’égalité de traitement sur l’ensemble 

du pays, 

 la sortie du secteur marchand de l’énergie, l’eau, le raffinage, la santé, l’éducation, la 

protection de l’enfance, le logement, le transport, les télécommunications et activités 

postales,  

 Baisse immédiate des prix des carburants et un prix unique fixé par l’État dans tout le 

pays, 

 l'arrêt de la répression d'État, l'amnistie pour les manifestants arbitrairement condamnés 

et pour les militants syndicaux sanctionnés par le patronat. Pas touche au droit de 

manifestation, 

 l'abrogation des réformes qui détricotent le droit du travail et la protection des salariés 

(Lois Rebsamen, El Khomri, ordonnances Macron…). 

 
Ni le Président de la République, ni le Président des patrons, qui gonflés par un sentiment de toute 

puissance, ne doivent perdre de vue que les grandes colères populaires se nourrissent des 

humiliations infligées par les puissants ! 

 

Construisons les convergences dans nos luttes pour la justice sociale, pour la réponse aux besoins 

sociaux ! 

 

 

 


